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litiges (entre autres P. Bellet, M. A. Brown — Grande - Bretagne), reconnaissant son 
utilité particulière dans les litiges où l’une des parties provient des pays en voie de 
développement, d’autres s’exprimaient avec réserve au sujet de la conciliation (p. 
ex. T. Oyekuyle — Nigeria). Les discutants indiquaient le besoin d’une régulation 
stricte des principes de cette procédure, ainsi que les difficultés, semblables à celles 
que rencontre l’arbitrage, dans l’obtention de l’accord de toutes les parties pour le 
choix de cette forme de solution du litige ou la désignation du conciliateur. 

Dignes d’attention sont les voix démontrant une approche pragmatique. Nombre 
d’exemples ont été donnés sur la régulation insuffisante de l’arbitrage dans le 
droit national et la pratique de comblement des lacunes dans ce domaine par les 
sentences des tribunaux d’arbitrage (A. Kabatov — U. R. S. S, et A. Foustoucos — 
Grèce). Les discutants ont postulé l’appréciation des dispositions existantes con- 
cernant l’arbitrage, en particulier institutionnel, du point de vue de la possibilité 
de leur utilisation dans la solution des litiges multilatéraux, avant que l’on procède 
à la création de nouvelles solutions (A. Belov — U. R. S. S.). On exigeait également 
une attitude plus active des tribunaux d’arbitrage dans l’octroi d’une aide aux 
parties lors de la négociation des contrats (R. Funck-Brentano, K. H. Böckstiegel — 
R. F. A.). 

Le prof. G. Bernini a fait le résumé des débats. Il a attiré l’attention sur le 
rôle croissant constamment des contrats économiques multilatéraux dans la coopé- 
ration économique internationale contemporaine. Il a souligné les qualités découlant 
de la consolidation de plusieurs procédures en une seule procédure d’arbitrage, 
avertissant simultanément contre les dangers résultant de cette méthode. Il a postulé 
que les parties soumettant le litige résultant du contrat multilatéral à l’arbitrage 
institué ad hoc, prévoient déjà dans les clauses d’arbitrage la possibilité de conso- 
lider les litiges ; par contre, dans l’arbitrage institutionnalisé, les tribunaux d’ar- 
bitrage devraient suggérer aux parties la possibilité de consolidation, p. ex. par 
l’insertion dans le contrat multilatéral, prévoyant ce genre de méthode, d’une clause 
typique d’arbitrage. Le prof. G. Bernini a accentué enfin le besoin d’études ulté- 
rieures sur la problématique examinée. Reconnaissant l’utilité de la conciliation 
comme méthode alternative, par rapport à l’arbitrage, de règlement des litiges, 
il a exprimé son appui pour les travaux sur le règlement de la conciliation ainsi 
que sur d’autres méthodes, connues des différents systèmes juridiques et ayant pour 
but de prévenir le risque de rendre des décisions controverses dans les litiges ré- 
sultant des contrats multilatéraux. 

Le plus proche Congrès de l'1. C. C. A. se tiendra à Hambourg en 1982. 

Tadeusz Ereciński, Leszek Łabędzki 

Ier CONFERENCE POLONO-ESPAGNOLE DE DROIT RURAL 

(JABŁONNA, LES 10-12 AVRIL 1980) 

Du 10 au 12 avril s’est tenue à Jabłonna la première conférence polono-espa- 
gnole de droit rural organisée par la Section du régime agraire et du droit rural 
à l’Institut de l’État et du Droit. 
Ont participé à cette conférence, du côté espagnol : les professeurs Juan Jose 
Sanz Jarque, Luis Amat Escandell, Gaspar de Aranda y Anton, Francisco Salinas 
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Ramos (Université polytechnique de Madrid), Ruben de Marino y Dorego, Antonio 
de Soldevilla y Villar (Université de Valadolid), Jose Luis Sanchez Gil (Institut de 
Réforme et de Développement agricoles —IRYDA), les docteurs Ramon Oroz Elfan, 
Jose Maria Luis Montolio Hernandez et Luis Javier Martin Uriz (Ministère de 
l’Agriculture) ; du côté polonais : le personnel de la Section du régime agraire et 
dù droit rural de l’Institut de l’État et du Droit, les spécialistes du droit rural de 
l’Université Jagellonne de Cracovie, celles de Lublin, de Toruń et de Varsovie ; de 
l’École Supérieure des Sciences Sociales, de l'École centrale d’Économie rurale — 
Académie Agricole, ainsi que des praticiens de l’Union centrale des cercles agricoles, 
du Ministère de l’Agriculture et de la Cour de voïvodie de Varsovie. 

La Conférence avait pour sujet les formes juridiques de l’intervention de l’État 
garantissant une utilisation rationnelle des terres agricoles. Les débats ont été 
engagés à partir des rapports : du prof. M. Błażejczyk—« Les prémisses juridiques 
théoriques de l’intervention impérative de l’État dans l’exercice du droit de propriété 
des terres agricoles », et du prof, agrégé A. Lichorowicz — « Les formes juridiques 
de la prévention d’une jouissance extensive des terres agricoles dans la législation 
rurale polonaise », ainsi qu’à partir de 10 rapports espagnols. 

Les auteurs de tous ces rapports ont souligné qu’il était dans l’intérêt général 
de ne pas réduire ni dégrader les superficies agricoles utiles, de les rationnellement 
exploiter. Cela justifie les préoccupations de l’État qui représente l’intérêt général 
et sert de prémisse socio-économique à son intervention impérative dans le domaine 
de l’exercice du droit de propriété individuelle des terres agricoles. En Pologne, 
cette destination socio-économique des terres agricoles est concrétisée par des actes 
normatifs qui indiquent au propriétaire les modes d’exercice du droit de propriété 
sous peine de déchéance de ce droit (prof. M. Błażejczyk). 

La législation polonaise est classée dans celles qui formulent de façon générale 
le devoir de jouissance agricole des terres (art. 16 de la loi du 16 octobre 1971 sur 
la protection des terres agricoles et forestières ainsi que sur la remise en valeur 
des terres). Ce devoir qui incombe à tous les propriétaires et possesseurs originaires 
ou dérivés des terres ne sert pas d’unique fondement à l’intervention de l’État. 
Afin d’assurer une jouissance rationnelle des terres agricoles, on peut utiliser les 
solutions prévues par les dispositions sur l’aménagement du territoire et la pro- 
tection de l’environnement ainsi que dans celles réglementant les activités détermi- 
nées dans l’agriculture. Les formes juridiques garantissant une exploitation ration- 
nelle des terres comprennent 3 groupes de dispositions : 1° celles permettant d’ac- 
corder une aide à l’exploitation en vue de relever sa productivité ; 2° celles per- 
mettant la liquidation bénévole d’une exploitation par l’agriculteur ; 3° celles auto- 
risant la liquidation forcée de l’exploitation — c’est le cas d’intervention sensu stricto 
(prof. A. Lichorowicz). 

Les rapports espagnols ont mis l’accent sur la subordination du droit de pro- 
priété à l’intérêt public, bien que le système agraire soit fondé sur la propriété 
privée du sol. Les fonctions sociales de la propriété des terres agricoles sont géné- 
ralement déclarées par la Constitution du 27 décembre 1978 (ar. 33, 38, 128 -131). La 
loi du 2 février 1973 sur le développement et la réforme agraires ainsi que plusieurs 
lois spéciales servent de fondement à l’intervention de l’État (prof. J. Sanz Jer- 
que— « Le système de propriété agricole en Espagne »). 

Une des formes de l’intervention impérative de l’État est une procédure admi- 
nistrative particulière appliquée aux exploitations peu productives. La mise en 
marche de la procédure par l’organe compétent de l’administration consiste à de- 
mander au propriétaire de l’exploitation d’un plan de son développement indiquant 
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les orientations et les moyens qu’il envisage de mettre en oeuvre pour tirer l’ex- 
ploitation du mauvais état où elle se trouve. Le propriétaire qui n’aura pas dressé 
un tel plan dans le délai prévu ou ne s’acquitte pas de ses obligations en cette 
matière, peut être déchu du droit de propriété ou de celui de jouissance et de per- 
ception de fruits. Les exploitations ainsi reprises par l’Institut de la Réforme et du 
Développement agraires sont cédées à d’autres personnes (par transfert de propriété, 
lé bail ou le sous-bail) qui s’engagent à mettre en oeuvre un plan d’amélioration 
de l’exploitation. Les sujets qui prennent naissance à l’issue de ces rapports juridi- 
gues sont : le propriétaire de l’exploitation, l’IRYDA, le preneur ou le sous-pre- 
neur (prof. L. Amat Escandell — « L’intervention de l’État dans le cas d’exploitations 
peu productives » ; prof. R. de Marino — « L’institution du bail des exploitations 
en développement »). 

L’intervention de l’État se manifeste aussi par l’encouragement de diverses 
formes d’association dans l’agriculture : 1° coopératives, 2° sociétés agricoles de 
transformation (anciens groupes syndicaux), 3° sociétés civiles et communautés de 
bail, 4° communautés forestières, groupements de producteurs agricoles et autres 
communautés. L’État leur accorde une assistance financière (crédits, subventions), 
une planification indirecte (prix fixes) et leur transfère par priorité les terres nou- 
vellement acquises irriguées (prof. A. Soldevilla — « L’intervention de l’État con- 
cernant les groupements agricoles »). Au financement de l’activité productive des 
coopératives participent l’IRYDA, les entreprises d’Etat, les fondations et les coopé- 
ratives de crédit. En outre, l’État affecte des crédits spéciaux à l’encouragement du 
mouvement coopératif, p. ex. au moyen d’un Fonds National de protection du Travail 
(prof. F. Salinas — « L’intensification de la production agricole dans les coopéra- 
tives »). 

Les formes coopératives ont apparu en Espagne déjà au XIXe siècle. Dans les 
années soixante de notre siècle, l’idée y est née de créer des groupes de production 
fondés sur l’intégration d’exploitations (dr L. Uriz — « Les groupements d’agricul- 
teurs constitués pour la culture des terres et l’élevage en commun », ce qui a pour 
origine l’existence de petites exploitations, le bas rendement, le manque de possibi- 
lités d’accroissement de la production dans les différentes exploitations. Dans ces 
groupements (dont les plus grands groupent tous les cultivateurs d’un village et 
les plus petits de 5 à 6), la superficie exploitée en commun est agrandie par des 
bails communs. 

Un des problèmes de l’agriculture espagnole, c’est la nécessité de remembre- 
ment. Cela implique la protection des unités productives et notamment la création 
des conditions favorables de développement aux exploitations qui ont une basse 
productivité et n’ont pas de terres d’un seul tenant. Un décret du 15 juillet 1972 
prévoit le devoir pour l’État de prendre des mesures visant à améliorer la structure 
agraire. La loi de 1973 sur le développement et la réforme agraires indique la néces- 
sité de ne procéder au remembrement que sur les territoires où la situation est la 
plus difficile (prof. J. Gil — « Des problèmes juridiques du remembrement »). 

Le Gouvernement espagnol a mis au point un programme de développement de 
l’agriculture et les fondements juridiques de l’activité productive dans l’agriculture. 
Il n’y avait pas jusque-là de dispositions spéciales concernant les exploitations 
individuelles, bien qu’elles constituent 75 % du total des exploitations agricoles. Il 
convient de signaler que sur les 12 lois préparées et soumises au Parlement une con- 
cerne les exploitations familiales et celles gérées par les jeunes agriculteurs. D’après 
ce projet, une exploitation agricole peut être gérée par celui qui possède les quali- 
tés requises à cet effet et qui s’engage à travailler personnellement dans cette ex- 
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ploitation (en destinant plus de la moitié de son temps à ce travail) et à tenir la 

comptabilité. Les dimensions minimales d’une exploitation sont déterminées par sa 

capacité d’assurer du travail à une personne au moins avec la faculté d’employer 

de la main-d’oeuvre, le nombre des personnes employées ne pouvant dépasser celui 

des membres de la famille travaillant dans l’exploitation (dr J. Montolio — « Le 

droit rural et la gestion des exploitations par les jeunes agriculteurs »). 

Une vision d’avenir de l’exploitation agricole que contient un projet du Centre 

d’études sur la gestion des terres et de l’environnement près le Ministère de l’Agri- 

culture, a été présentée par le prof. G. Aranda (« L’organisation de l’autarcie éner- 

gétique des exploitations agricoles »), tandis que le dr R. Elfan a parlé des problè- 

mes spécifiques de l’agriculture dans les îles Canaries. 

La discussion a démontré le grand intérêt porté par les spécialistes espagnols 

aux problèmes de l’agriculture polonaise et celui que les spécialistes polonais por- 

tent aux solutions juridiques espagnoles. De nombreuses questions ont été posées 

sur les règles relatives aux transactions commerciales sur les terres et les formes 

d’assistance, notamment de financement des exploitations agricoles en Pologne. 

Quant aux problèmes espagnols, la plus vive discussion ont suscité les solutions 

juridiques concernant les exploitations à basse productivité et le caractère juridi- 

que du bail forcé des exploitations. 

Dans une récapitulation des débats, les professeurs J. Sanz Jarque et M. Bła- 

żejczyk ont constaté la nécessité de développer la coopération scientifique en faisant 

valoir les profits de cette rencontre. 

Irena Groźman 




